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a pauvreté est contagieu-
se. La preuve: le revenu
moyen des 20 pays les
plus riches est aujour-

d'hui 37 fois plus élevé que ce-
lui des 20 pays les plus pauvres.
Un écart qui a doublé depuis
1960.C'est cette dérive que dé-
nonce le rapport de la Banque
mondiale (<<Combattrela pau-
vreté»), publié hier. S'il rap-
pelle un constat accablant
-2,Smilliards d'habitants vi-
vent avec moins de deux dol-
lars par jour, et 1,2 milliard
avec moins d'un dollar (voir
graphique), il prend ses dis-
tances avec le discours eupho-
risant sur les bienfaits de la
mondialisation. Entre-temps,
l' «effet» Seattle est passé par là.
Les débats internes ont laissé
des traces (lire Libération du
la juillet). Et la réunion an-
nuelle de la Banque, aux côtés
du FMI à Prague dans quinze
jours, s'annonce sous un ciel
contestataire chargé.
1/ Amender le dogme de la
croissance. <<Lapauvreté n'est

pas qu'un processus écono-
mÛlue)},dit le rapport. Un peu
à la manière du Pnud (Pro-
gramme des Nations unies
pour ledéveloppement), répu-
té à gauche, la Banque ne
considère plus le développe-
ment uniquement comme
une «loi» économique. L'ou-
verture sur le marché est cer-
tes indispensable pour élargir
les«opportunités». Mais, note
l'économiste en chef de la
Banque, Nicholas Stern, il faut
«de nouvelles ères d'actions et de
nouvellespolitiques» qui per-
mettent aux pauvres «de béné-
fICierdirectement de la croissan-
ce»dans la santé, l'éducation et
les infrastructures. Surfant sur
l'idée d'une «bonne gouver-
nance» -pourtant brocardée
comme une «immixtioll» par
les pays pauvres -, la Banque
met l'accent sur l'importance
des institutions publiques,et'

sociales, «essentielles dans le
processus de croissance)}et de
«réduction de lapauvreté». Pas
question non plus d'imaginer
une transition économique
sans <<filetsde sécurité)} pour.
dédommager les perdan.:-
éventuels. «Car,ajoute le rap- vernantspeuventfairebeaucoup
port, plus une sociétéest inéga- pourinfiuer sur ledébatpublic et
litaire,plus il est urgent de ren- sensibiliser l'opinion aux bien-
forcer l'équitési l'on veut réduire faits de l'action de l'Etat en fa-
rapidement lapauvreté.» veur des pauvres.)} L'Etat seul
21 Renforcer le rôle de l'Etat n'étant pas exempt de
et de la société civile. «On a «corruption» (ainsi, ces
longtemps cartographiélapau- «25 barrages"policiers"
vreté,ciblélespopulations défa- sur une route de 753 km
vorisées,chiffréla misère,et tout au Bénin»), et souvent
çapour quel résultat?»,s'inter- oublieux de l' <<Etatde
rage un expert. La Banque droit», la Banque a
amorce un virage vers une for- trouvé dans la société
me de reconnaissance du cas civile un allié dans sa
parcas,del'expertiselocale,de quête de «transparen-
la décentralisation. Vive le w>. Courtisé depuis
«penserpetit» (microcrédit, mi- l'échec de l'OMC à Seattle, le
cra-assurance, etc.)! Avec, citoyen doit «participer aux
comme arbitre, l'Etat dont le mécanismes de décision» et au
rôle sevoit réhabilité: «Lesgou- suivi des décisions. La Banque
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milite pour favoriser l'accès des
populations civiles à l'informa-
tion et pour une promotion de
la parité des sexes, arme indis-
pensable à la «promotion de

l'éducation et de la
santé».
3/ Presser les insti-
tutions internatio-
nales. Al'évidence,la
Banque veut se singu-
1ariser des institutions
fustigées par les an ti-
mondialistes. Non, el-
le n'est pas le FMI.
D'où son vœu d' «éla-

borer desprogrammesnatio-
naux en vue de prévenir les chocs
financiers». S'il faut une bonne
politique macro-économique,

Le revenu
moyen

des 20 pays
les plus riches
est 37 fois plus
élevé que celui
des 20 pays les
plus pauvres.

Unécart
qui adoublé
depuis 1960.

«cela doit aller depair avec une
ouverture mesurée». Et ne pas
négliger le «niveau de dépenses)}
sociales, trop souvent bradées
dès qu'il s'agit de faire face à des
plans d'ajustements structu-
rels, chers au FMI. Si la Banque
enfile les perles sur le sida (90 %
des 34 millions de personnes
intèctées vivent dans les pays en
développement, <<il fmlt agir
énergiquement»), elle titille vo-
lontiers l'hypocrisie des pays
riches qui ferment toujours
leur portes aux «exportations,
notamment agricole ou te."(tiles»
des pays pauvres. Les «droits de
dOl/ane» et les «subventions» de
l'OCDE coùtent «20 milliards
de dollars» aux pays'pauvres,

«l'équivalent de 40 % de l'aide
extérieure de 1998»! Enfin, le
rapport épingle-sans les nom-
mer - des institutions comme
l'OMC,où les pauvres, de facto,
ne jouissent que d'un stra-
pontin. Leur voix «doivent ré-
sonner» plus fortement dans les
«forums internationaux)}.
«C'est à cette conditi0i1 que les
priorités, les accords et les
normes internationaux» refléte-
ront leurs besoins. Comme,
«par exemple, dans les domaines

du commerce et des droits de
propriété Ùltellectuelle». .. .
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